
Flash ISP 
   Internationale des Services Publics  www.world-psi.org  avril 2008 

    
     

  
  
  
  

  

Colombie : Menaces et assassinats – l’impunité perdure 

L’ISP appelle ses organisations affiliées à envoyer des lettres de protestation au 

Président Alvaro Uribe concernant quatre assassinats de syndicalistes survenus lors 

de la journée d’action du 6 mars ou peu après. Pleinement soutenue par le 

mouvement syndical, cette journée, placée sous le thème « Pour la dignité des 

victimes », était un hommage – et une expression de solidarité – à toutes les victimes de la violence 

arbitraire et des conflits armés. 
L’ISP appelle en outre ses affiliés à protester contre les graves menaces proférées à l’encontre de 

Maria Fernanda Bolaños, employée des services publics d’assainissement et de collecte des 

déchets de la ville de Cali et membre actif de notre affilié SINTRAEMSIRVA. Pour lire l’appel à 

l’action urgente lancé par l’ISP, cliquez ici.  

   

Le Comité de l’OIT donne raison à PSLINK 

Le Comité de la liberté syndicale de l’OIT a légitimé les actions prises par Annie Geron 

et ses camarades syndicalistes de PSLINK. Il a exhorté le gouvernement philippin à 

veiller à ce que les syndicalistes soient réintégrés à leur poste initial et reçoivent un 

dédommagement pour leur mutation injustifiée ainsi que le salaire correspondant à leur 

période de suspension. L’affaire remonte à 2003, quand Annie et ses collègues avaient dénoncé la 

corruption qui régnait sur leur lieu de travail. Plus de détails ici. 

Plus de pouvoir d’achat grâce à Ver.di ! 

Après des négociations difficiles et une grève nationale évitée de justesse, l’affilié 

allemand de l’ISP, Ver.di, a obtenu une importante augmentation salariale pour 1,3 

million d’agent(e)s des services publics municipaux et fédéraux. 
Le salaire mensuel augmentera de 50 EUR, et les agent(e)s recevront par ailleurs une augmentation 

rétroactive de 3,1% à compter du 1er janvier 2008, soit une hausse moyenne d’environ 5,1% et plus 

pour les salaires les plus modestes. Une augmentation supplémentaire de 2,8% prendra effet le 1er 

janvier 2009, date à laquelle chaque agent(e) bénéficiera également d’une prime de 225 EUR. Les 

stagiaires et apprentis recevront une augmentation salariale de 70 EUR, et les employeurs 

s’efforceront de garantir aux stagiaires un contrat de travail normal d’au moins 12 mois au terme de 

la période de formation.  Lire la suite  



Turquie : Les personnels de santé s’opposent 

aux réformes néolibérales 

En mars et en avril, des milliers de travailleurs(euses) 

turcs ont débrayé pour protester contre les projets de 

restructuration des retraites et de la sécurité sociale, qui 

prévoient notamment de repousser l’âge de la retraite 

sous la pression du Fonds monétaire international. 
De nombreuses professions, dont les médecins, 

personnels infirmiers, enseignants, fonctionnaires et 

personnels des trains et des métros, ont suspendu le 

travail pendant 2 heures le 14 mars. Le syndicat SES, 

affilié de l’ISP, se trouvait aux avant-postes de la 

manifestation organisée dans la capitale, Ankara, où les travailleurs(euses) ont défilé en scandant 

des slogans hostiles au gouvernement et au FMI.  Lire la suite.  

Livre sur l'histoire de l'ISP 

L'ISP, la fédération mondiale qui regroupe les syndicats du secteur public, a célèbré 

son centième anniversaire en 2007 avec un congrès mondial. Elle a décidé de le 

marquer par la publication d’un livre relatant son histoire. 

 

Mais il ne suffit pas de raconter l’origine et l’évolution de l’organisation syndicale; il faut 

se demander pourquoi et comment, à la fi n du XIXe siècle, des autorités municipales de pays 

européens – de tendance souvent conservatrice – ont résolu soit d’établir des services publics pour 

leurs citoyens, soit d’assumer la propriété de tels services qui étaient fournis par des entreprises 

privées. Cette question est pertinente cent ans plus tard, car leurs successeurs, ainsi que les 

gouvernements et les institutions financières internationales, se sont engagés dans la direction 

opposée. Comment les syndicalistes du secteur public et les usagers des services publics peuvent-

ils interpréter ces expériences différentes – l’une de la fin du XIXe siècle, l’autre de la fin du XXe 

siècle – et comment doivent-ils réagir ?  Lire la suite  



L’AFREC de l’ISP se réunit au Ghana 

Le Comité exécutif régional pour l'Afrique et les pays arabes 

(AFREC) s'est réuni à Accra, au Ghana, du 18 au 20 mars. Les 

délégué(e)s de la République démocratique du Congo, du Kenya, 

du Botswana, du Ghana, du Nigéria, du Niger, de Tunisie, du 

Togo et d'Afrique du Sud ont discuté d'enjeux liés à l'égalité, à 

l'équité et à la diversité, au renforcement des syndicats et à la 

solidarité internationale, à la conquête des droits des travailleurs et des travailleuses, et à l'action 

sectorielle. Était présent Peter Waldorff, qui assistait pour la première fois à la réunion d’un comité 

exécutif régional en tant que Secrétaire général de l’ISP.  Lire la suite  

L’IAMREC appelle à l’opposition à l’accord de libre-échange 

Le Comité exécutif régional interaméricain (IAMREC) de l'ISP, réuni à 

Panama City le 31 mars et le 1er avril, a décidé d'écrire à la Chambre des 

représentants pour l’exhorter à s'opposer à la proposition d’Accord de 

libre-échange entre les États-Unis et la Colombie. Le Comité a entendu un 

rapport sur les violations continues et systématiques des droits des 

travailleurs(euses) en Colombie, qui sont à l’origine de l’assassinat de treize syndicalistes rien qu’au 

cours du premier trimestre 2008. Maria Fernanda Bolaños, responsable de l'affilié de l'ISP 

SINTRAEMSIRVA, a récemment reçu des menaces de mort qui, dans un pays comme la Colombie, 

ne sont pas à prendre à la légère. La lettre adressée par l’IAMREC à la Chambre des représentants 

américaine peut être consultée ici. 
L’ISP vient d'apprendre que la proposition d'accord de libre-échange ne serait finalement pas 

soumise à la procédure accélérée (« fast-track »). Le Secrétaire général de l'ISP, Peter Waldorff, 

s'en félicite.  

   

La réunion de l’APREC condamne la privatisation de l’énergie en Indonésie 

 



Le Comité exécutif régional Asie-Pacifique de l'ISP s'est réuni du 8 au 11 avril à Bali, en Indonésie. Il 

a adopté une résolution d'opposition à la privatisation de l'énergie en Indonésie. Les participant(e)s 

ont entendu le compte rendu d’un atelier sur la Chine tenu juste avant la réunion. Les participant(e)s 

ont également parlé de la réforme des retraites, et passé en revue le rapport de Glen Barclay, 

Coordinateur des services sociaux et de santé dans la région. Ils(elles) ont évoqué la création de 

plusieurs réseaux, dont un Comité directeur régional pour l'administration publique et de l'État et un 

réseau de pompiers et ambulanciers. Ils(elles) ont aussi reconnu la création du Forum des jeunes 

d'Asie-Pacifique, qui venait de tenir sa première réunion. Les participant(e)s sont en outre revenus 

sur les pourparlers en cours avec la Banque asiatique de développement (BAD) depuis 2005 

concernant des enjeux d'intérêt commun. Le Comité mandatera une délégation à la 41ème assemblée 

annuelle de la BAD, qui se tiendra à Madrid, pour poursuivre le dialogue sur les normes 

fondamentales du travail et la création d'un guichet du travail à la BAD. 
Avant la réunion avait eu lieu une réunion du Comité des femmes d'Asie-Pacifique, qui fera l'objet 

d'un autre article.  

   

Grève du secteur public à Aruba 

À Aruba, SEPPA, l'affilié de l'ISP, et quatre autres syndicats du 

secteur public sont en grève depuis le 11 mars. Ils réclament un 

ajustement des salaires au taux d'inflation. 
Le juge a demandé à deux commissions de résoudre le différend, 

sans succès. Le juge ne remettait pas en question le droit de 

grève, mais conditionnait celle-ci à un service minimum des 

forces de police, des pompiers, des personnels pénitentiaires et des agent(e)s de l’immigration. 
Après avoir consulté les responsables de ces secteurs, les syndicats ont décidé que la grève 

reprendrait le lundi 7 avril. Magaly Brito, ancienne Vice-présidente de l'ISP et Présidente du syndicat 

SEPPA, se trouvait en première ligne et a prouvé qu’elle était une grande dirigeante syndicale. 
L'action la plus récente du syndicat consistait à occuper le parlement d'Aruba, que les militant(e)s ne 

quitteront pas tant qu'une solution n'aura pas été trouvée.  

   

Grève du secteur public au Royaume-Uni 

Au Royaume-Uni, plus de 100.000 fonctionnaires membres de notre affilié 

PCS s'associeront aux enseignant(e)s pour une journée de grève, le 24 

avril. 
Trois ministères – Travail et Retraites, Intérieur, Transports – sont concernés. Sept agences 

gouvernementales seront également touchées : l’agence du code de la route, l’agence des permis 

de conduire et cartes grises, l’agence de gestion des routes, l’agence des services relatifs aux 

opérateurs et aux véhicules, l’agence de certification des véhicules, le cadastre et l’agence maritime 



et des garde-côtes. La grève rassemblera les enseignant(e)s, les garde-côtes, les 

examinateurs(trices) du permis de conduire et les personnels des agences pour l'emploi et des 

allocations sociales. 
Les salaires des fonctionnaires sont parmi les plus bas du secteur public, et les augmentations 

salariales sont maintenant inférieures à l'inflation. Pour Mark Serwotka, Secrétaire général du 

syndicat PCS, ces augmentations salariales inférieures à l'inflation sont en réalité une diminution de 

salaire insultante. « En plafonnant et en gelant les salaires sous l’inflation, le gouvernement s'aliène 

ses propres effectifs et réduit les revenus de certaines des catégories les moins rémunérées du 

secteur public », a-t-il expliqué. 

Première réunion préparatoire du 5ème Forum mondial de 

l'eau 

Des syndicats turcs, des associations d'ingénieurs, des universitaires et 

des groupes de la société civile se sont rencontrés à Istanbul du 21 au 

23 mars pour jeter les bases du 5ème Forum mondial de l'eau, qui se 

tiendra en mars 2009. La situation turque est complexe, parfois incertaine, mais les groupes ont 

démontré leur maîtrise du sujet et le sérieux avec lequel ils préparent le Forum. Dix-sept invités 

internationaux, dont Carlos Sosa, Secrétaire général du syndicat FFOSE, étaient présents.  Lire la 

suite.  

Réunion préparatoire du Forum social européen 

La prochaine Assemblée préparatoire européenne (APE) du 5ème 

Forum social européen aura lieu du 6 au 8 juin 2008 à Kiev, en 

Ukraine. Cette assemblée s’avérera très utile pour mobiliser les 

mouvements sociaux, les syndicats et les organisations civiles. Le 

choix de l’organiser à Kiev a été soutenu par la fédération 

ukrainienne des syndicats (FPU). Les participant(e)s s’associeront 

également à un défilé en faveur de la ratification par l'Ukraine des 

conventions internationales sur les personnels migrants. 
Le Forum social européen aura lieu du 17 au 21 septembre 2008 à Malmö, en Suède, et portera tout 

particulièrement sur l'intégration des femmes. Les groupes de planification du Comité d'organisation 

nordique et les groupes communautaires européens accorderont la priorité aux propositions qui 

s’engagent à respecter l'égalité hommes-femmes. Pour les grandes réunions du Forum social 

européen, par exemple les assemblées, un quota sera appliqué. Pour obtenir plus d'informations sur 

le Forum social européen, veuillez consulter le site http://www.fse-esf.org/. 

28 avril - Journée mondiale de la sécurité et de la santé au travail 



L’Organisation internationale du Travail (OIT) a inauguré sa page Internet 

consacrée à l’édition 2008 de la Journée mondiale de la sécurité et de la santé au 

travail, qui comprend des ressources sur le thème de cette année : « Ma vie, mon 

travail, mon travail en sécurité - Gestion du risque en milieu de travail ». Un rapport 

spécial sur ce thème est maintenant disponible, ainsi qu'une affiche, un marque-

page et une carte postale, en anglais, en français et en espagnol : 

http://www.ilo.org/public/english/protection/safework/worldday/index.htm. 
 

Clauses relatives au travail dans les contrats publics – Convention n°94 

de l’OIT 

La Commission d'experts de l'OIT vient de présenter un rapport sur l'une des 

Conventions les plus importantes en matière de protection des droits des 

travailleurs(euses) du monde entier, mais aussi l’une des moins appliquées. La Convention n°94 fixe 

une norme de l’OIT concernant les clauses relatives au travail des contrats publics, et vise à 

empêcher les entreprises de jouer sur les coûts de la main-d’œuvre pour décrocher un contrat. Elle 

oblige chaque soumissionnaire à respecter les normes en vigueur, dont celles contenues dans les 

conventions collectives. L'année dernière, l'OIT a mené une Étude d’ensemble relative à cette 

Convention auprès de tous ses membres. Seuls 60 pays l'ont ratifiée, et seul un quart de ceux-ci 

respectent pleinement ses dispositions. La Commission est arrivée à la conclusion que la 

Convention constitue toujours un important instrument de protection des droits des 

travailleurs(euses), et que l'OIT et ses mandants devraient veiller à ce qu’elle soit mieux comprise et 

ratifiée à plus grande échelle. Pour télécharger le rapport dans son intégralité, cliquez ici. 

L’assainissement public sauve des vies 

Les syndicats du secteur public appellent les gouvernements à 

faire le nécessaire pour résoudre d’urgence les problèmes d'eau 

et d'assainissement. L'ISP et son affilié britannique UNISON ont 

financé un rapport de l'unité de recherche de l'ISP, intitulé 

« L’investissement public dans les travaux d’assainissement sauve 

des vies. » Celui-ci explique clairement pourquoi les pouvoirs 

publics doivent investir systématiquement dans des systèmes 

d'égouts pour toutes les populations urbaines. Il arrive à la 

conclusion que les fosses septiques de fortune et les latrines 

extérieures ne sont pas viables à long terme. Pour consulter le 

rapport : http://www.psiru.org/reports/2008-03-W-sewers.doc. 
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